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Chapitre C-56

L O I S U R  L E  C O N S E IL  D ’A R T IS A N A T

Le ministre des affaires culturelles est chargé de l'application de la présente loi A.C. 
275-72 du 02.02.72, (1972) 104 G.O. II, 1716.

1 .  U n  C onseil d ’artisanat du Q uébec est institué par la  présente loi. 

S. R. 1964, c. 200, a. 1.

2 .  Ce C onseil est chargé d ’étudier les m eilleurs m oyens de dévelop­
per l’artisanat au Q uébec, de recom m ander les m esures propres à 
assurer la coordination  des activités relatives à l’artisanat et de faire 
rapport de ses constatations au m inistre du tourism e, de la  chasse et 
de la pêche.

S. R . 1964, c. 200, a. 2.

3 .  Ce C onseil peut:
a )  constituer un com ité de direction et des com ités d ’étude ch oi­

sis parm i ses membres;
b ) édicter des règlem ents pour sa régie interne.

S. R. 1964, c. 200, a. 3.

4 .  Les règlem ents du C onseil pour sa régie interne ou la form ation  
de com ités n ’entrent en vigueur qu’à la suite de l’approbation du  
gouvernem ent.

A vis de cette approbation est publié dans la G azette  o ffic ie lle  d u  
Q uébec .

5. R . 1964, c. 200, a. 4; 1968, c. 23, a. 8.

5 .  Le C onseil est form é d’au plus quinze personnes nom m ées par 
le gouvernem ent pour trois ans.

T oute vacance est com blée pour la durée non écoulée des fonctions  
du m em bre à rem placer. Les m em bres du Conseil sont rééligibles.

S. R. 1964, c. 200, a. 5.
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Indemnisation.

Secrétaire.

Réunions spéciales.

6. Les m em bres du C onseil ne reçoivent aucune rém unération. Ils 
sont indem nisés des frais de déplacem ent et de séjour qu’ils encou­
rent dans l’exercice de leurs fonctions.

S. R. 1964, c. 200, a. 6.

7 .  Le gouvernem ent peut nom m er, suivant la Loi sur la fonction  
publique (chapitre F -3), un secrétaire perm anent du Conseil.

S. R. 1964, c. 200, a. 7; 1965 (1 re sess.), c. 14, a. 81.

8. Le m inistre du tourism e, de la chasse et de la pêche peut con vo­
quer des réunions spéciales du C onseil en outre de celles que le 
C onseil doit tenir en vertu des règlem ents qui le régissent.

S. R. 1964, c. 200, a. 8.
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ANNEXE ABROGATIVE

Conformément à l’article 17 de la Loi sur la refonte des lois 
(chapitre R-3), le chapitre 200 des Statuts refondus, 1964, tel qu’en 
vigueur au 31 décembre 1977, est abrogé à compter de l’entrée en 
vigueur du chapitre C-56 des Lois refondues.

® Éditeur officiel du Québec, 1978
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